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Préambule : 
 
Ce document 1 est le rapport d’enquête publique. Il vise à communiquer à l’autorité organisatrice 

les observations écrites et orales recueillies au cours de l’enquête pour lui permettre d’avoir une 
connaissance aussi complète que possible des préoccupations ou suggestions exprimées par le public ayant 
participé. Ce rapport, après la présentation succincte du projet, expose le déroulement de l’enquête, puis il 
reprend et analyse les observations formulées par le public, et le cas échéant, par le commissaire enquêteur. 

Les conclusions, avis personnels et motivés du commissaire enquêteur font l’objet du document 2 : 
Conclusions et avis motivés. 
Ces deux documents doivent pouvoir être lus séparément. 
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I. Objet de l’enquête 
 

Par arrêté inter préfectoral des préfets d'Ille-et-Vilaine, de Loire-Atlantique, de la Mayenne et du Maine et 

Loire, il a été procédé, à la demande du syndicat mixte du bassin versant du SEMNON, à une enquête publique : 

 « Préalable à la déclaration d’intérêt général, pour des opérations de restauration des milieux aquatiques du 
bassin versant du Semnon » 
 
Par décision E 21000142/35 du 8 septembre 2021, le Président du Tribunal administratif m’a désigné pour 

conduire l’enquête publique : 

L’autorité organisatrice de l’enquête publique est la Préfecture d’Ille et Vilaine. 

II. Références réglementaires 
 
L’arrêté inter Préfectoral du 29 septembre 2021, énonce les références réglementaires suivantes :  

• Vu le code de l'environnement  

• Vu le code général des collectivités territoriales ; 

• Vu le code rural notamment ses articles L.151-36 à L.151-40 ; 

• Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du Bassin Loire Bretagne 
adopté le 18 novembre 2015 ; 

• Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du Bassin de la Vilaine adopté le 2 juillet 
2015 ; 

• Vu la liste des commissaires enquêteurs publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Ille-
et-Vilaine le 11 décembre 2020 ; 

• Vu le projet établi par le syndicat mixte du bassin versant du Semnon en vue de réaliser les travaux visant 
à la restauration des milieux aquatiques sur le bassin versant du Semnon ; 

• Vu le dossier déposé le 26 mai 2021 par le syndicat mixte du bassin versant du Semnon en vue d’être 
soumis à enquête publique préalable à la déclaration d'intérêt général des travaux susvisés ; 

• Vu le courrier de la direction Départementale des territoires et de la mer (DDTM) d'Ille-et-Vilaine en date 
du 21 juillet 2021 indiquant la recevabilité du dossier de déclaration pour ce projet ; 

• Vu la complétude du dossier susvisé proposé à enquête ; 

• Les actions dans le cadre du projet sont visées par les rubriques 3.3.5.0, 3.1.2.0 et 3.1.5.0 de la 
nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement 

• Vu la décision du président du tribunal administratif de Rennes en date du 8 septembre 2021, portant 
désignation du commissaire enquêteur ; 

III. Composition du dossier d’enquête 
 
Le dossier soumis à enquête et consultable pendant la durée de l’enquête comprend les documents suivants : 
 

➢ Pièces administratives 

• Arrêté inter- préfectoral  

• Avis d’ouverture d’enquête 

 

➢ Dossier de présentation 

• Déclaration d’intérêt général (DIG) et dossier de déclaration au titre de la loi sur l’eau : résumé non 

technique 9 pages 

• • Déclaration d’intérêt général (DIG) et dossier de déclaration au titre de la loi sur l’eau : 113 pages 

• ANNEXES :  

o 1- exemple de convention signée entre le Syndicat et le propriétaire de parcelles concernées 

par des travaux 

o 2- Atlas des plans d’eau sur cours du bassin versant du Semnon 

o Rapport de stage master 2, Thyphaine BELLON : « les plans d’eau : état des lieux, 

caractéristiques des impacts sur les milieux aquatiques et le risque hydraulique, enjeux de 

restauration » ,125 pages avec ses 5 annexes. 
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➢ Localisation des sites nécessitant des travaux de restauration pour l’atteinte du bon état écologique 

sur le bassin versant du SEMNON :  

• Planche 1 : Masses d’eau prioritaires 

• Planche 2 : masses d’eau non prioritaires 

 

IV. Le projet soumis à enquête publique 
AVERTISSEMENT : le commissaire enquêteur, dans la présentation qui suit, reprend les éléments du dossier de 

présentation, sous forme résumés, ou par des copiés-collés de son choix. 

A. Le territoire 
Le territoire soumis à l’enquête correspond au bassin versant du SEMNON. 
Le bassin versant du Semnon est situé au sud-est de Rennes et appartient au bassin de la Vilaine. Il s’étend sur 
environ 495 km², 2 régions (Bretagne et Pays de la Loire), 4 départements (Ille et Vilaine, Mayenne, Loire-
Atlantique et Maine et Loire) et 37 communes (en partie ou en totalité). Le Semnon est un affluent de la Vilaine. 
Il prend sa source sur la commune de Congrier (53), et se jette dans la Vilaine, son exutoire, à la jonction des 
communes de Pléchâtel et de Bourg des Comptes (35), au lieu-dit Bout de Semnon. 

 
Carte 2 du dossier DIG : limites hydrographiques du bassin versant du Semnon et périmètre d’intervention du 
Syndicat Mixte du Bassin du Semnon (SMBS 2019) 
 
Les communes du bassin versant sont : 
Pour le département d'Ille-et-Vilaine :  
Bain de Bretagne, Bourg-des-Comptes, Chelun, Coësmes, Éancé, Ercé-en-Lamée, Forges-la-Forêt, Janzé, La Bosse-
de-Bretagne, La Couyère, Lalleu, Le-Sel-de-Bretagne, Le Theil-de-Bretagne, Martigné-Ferchaud, Pancé, Pléchâtel, 
Poligné, Rannée, Retiers, Sainte-Colombe, Saulnières, Teillay, Thourie, Tresbœuf. 
Pour le département de Loire Atlantique :   
Fercé, Noyal-sur-Brutz, Rougé,  Ruffigné, Soulvache, Villepot. 
Pour le département de la Mayenne :  
Congrier, La Rouaudière, Saint Erblon, Saint-Aignan-sur-Roë, Senonnes. 
Pour le département du Maine-et-Loire : Ombrée d’Anjou. 
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B. Cours d’eau prospectés 
 
Le bassin versant compte un chevelu d’un peu plus de 700 km de cours d’eau (Semnon et affluents, très petits 
cours d’eau inclus). Il a été découpé en 11 masses d’eau dont une masse d’eau artificielle, « Étang de la Forge » à 
Martigné-Ferchaud, incluse dans la masse d’eau Semnon amont. La carte 3 présente les 10 masses d’eau cours 
d’eau du bassin versant : Semnon amont / centre / aval et les masses d’eau de La Brutz, La Couyère, Les Bruères, 
Maigé, Choisel, L’Étang et La Lande de Bagaron. 
 

 
Carte 3 du dossier DIG : masses d’eau du bassin versant du Semnon (SMBS) 
 
C’est principalement sur ce linéaire de 386 km qu’auront lieu les travaux détaillés dans le présent rapport, dans 
le cadre du programme d’actions 2021-2026 porté par le SMBS. Cependant, il est également prévu dans le cadre 
de ce programme d’actions 2021-2026 de prospecter de nouveaux cours d’eau qui pourront, selon le diagnostic 
établi, faire l’objet de travaux de restauration. Les travaux auront donc lieu sur les cours d’eau qui auront fait 
l’objet d’un diagnostic et dont la renaturation est une nécessité au titre de la Directive Cadre sur l’Eau. 
Il y a 9 masses d’eau, le tableau ci-dessous présente les 4 masses d’eau prioritaires : 
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Par ailleurs, un état des lieux des milieux aquatiques a été réalisé en interne par les chargés de missions milieux 
aquatiques, un inventaire des zones humides a été actualisé en 2019. 
Il faut retenir essentiellement que les zones humides sont faiblement présentes sur le territoire (17,5 km² de 
surfaces recensées zones humides soit à peine 3,5% de l’occupation des sols). Parmi ces zones humides 
inventoriées, 11% sont des surfaces cultivées (grandes cultures), 15% sont liées à la présence d’un plan d’eau. Les 
zones humides du bassin versant du Semnon sont principalement situées en bordure du réseau hydrographique. 
 

L’état des lieux des plans d’eau recense 938 plans d’eau susceptibles d’affecter le fonctionnement des 
hydrosystèmes sur le bassin versant du Semnon. Les masses d’eau les plus impactées par la présence de plans 
d’eau (en nombre ainsi qu’en surface) sont les masses d’eau de l’Étang et la Lande de Bagaron, puis de 
Choisel, La Couyère et la Brutz. Semnon amont, masse d’eau à fort enjeu « hydrologie », présente une densité 
surfacique élevée, notamment du fait de la présence des 2 grands plans d’eau : l’étang de Forges à Martigné-
Ferchaud et l’étang de Roches sur la commune de Chelun.  
La majorité des plans d’eau du bassin du Semnon (56%) est alimentée autrement que par les cours d’eau et 
est située dans le lit majeur : ces plans d’eau impactent directement les zones humides, modifient les échanges 
nappe/cours d’eau/zone humide et contribuent à l’érosion de la biodiversité locale. 22% des plans d’eau 
recensés sont situés sur les zones de sources : ces ouvrages influencent fortement le régime hydraulique des 
cours d’eau en diminuant la quantité d’eau disponible dans les hydrosystèmes et impactent le fonctionnement 
intrinsèque des cours d’eau et zones humides en têtes de bassin versant. 
Suite à trois études, le diagnostic des cours d’eau constate plusieurs altérations qui ont été analysées (curage ; 
rectification ; déconnexion lit majeur / lit mineur ; diversité des faciès d'écoulement) afin d’identifier les cours 
d’eau en « bon état » (altérations « nulle » ou « faible ») et dégradés (altérations « moyenne » ou « forte »). Il 
en ressort que 75% des cours d’eau étudiés, soit 288 km, sont dégradés 
Sur les 386 km de cours d’eau ayant fait l’objet d’un état des lieux/diagnostic en 2020, 288 km sont dégradés et 
nécessitent des opérations de restauration afin de retrouver un fonctionnement écologique optimal. 
La morphologie des cours d’eau est fortement dégradée, notamment par le curage, la rectification (suppression 
des méandres), le colmatage…etc. La principale cause de dégradation des milieux aquatiques du bassin versant 
du Semnon est le manque de connectivité entre les lits mineurs et majeurs des cours d’eau, et par le fait, le 
manque d’interactions nappe/cours d’eau/zone humide. 
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Les dégradations mises en évidence au cours du diagnostic sont généralisées à l’échelle du bassin versant et ont 
pour conséquences des impacts majeurs sur :  
- LA QUALITÉ DE L’EAU (diminution de la capacité d’autoépuration des cours d’eau).  
- L’HYDROLOGIE (accentuation des épisodes d’assec et accélération des écoulements en période de crue).  
- LA BIODIVERSITÉ (dégradation de la mosaïque de milieux caractérisant un cours d’eau et ses annexes) 
 

C. Actions préconisées 
 

Le Syndicat du Semnon, écrit proposer, dans sa programmation 2021-2026, des projets de restauration 

ambitieux, dans le but d’obtenir des résultats concrets sur la qualité physico-chimique et biologique de l’eau 

et/ou sur la quantité d’eau disponible dans les hydrosystèmes. 

La majorité des actions sera conduite sur les masses d’eau ciblées prioritaires dans le Contrat Territorial du Bassin 
Versant du Semnon 2021-2026, à moins que des opportunités se présentent en dehors de ce territoire 
(opportunités permettant de répondre aux enjeux Qualité et/ou Quantité). 

 
 

 
 
Carte 12 du dossier : masses d’eau ciblées prioritaires dans la stratégie territoriale du Contrat de Bassin Versant 
du Semnon 2021-2026 
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Sept types d’opération sont retenues, leur mise en oeuvre se concrétisent en 18 « fiches actions » 
 

 
 
Les fiches actions indiquent notamment la définition de l’action, son objectif, ses prescriptions techniques ainsi 
que le(s) indicateur(s) de suivis. Le document soumis à enquête présente dans le détail ses fiches actions. 
 
Le chapitre 2 du document Déclaration d’Intérêt Général et déclaration au titre de la loi sur l’eau comporte un 
chapitre : 
 

D. Éléments spécifiques à la partie Déclaration d’Intérêt Général 
 
La Directive Européenne (2000/60/CE) du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’Eau (Directive Cadre sur l’Eau : DCE) et transposée en droit français par la 
loi du 21 avril 2004 confirme et renforce les principes de gestion de l'eau en France. D’une logique de moyens, la 
DCE demande à passer à une logique de résultats et comporte plusieurs exigences. Cette directive européenne 
impose aux états membres l’amélioration de la qualité des milieux aquatiques tant pour les paramètres physico-
chimiques que pour les paramètres biologiques (habitats, biodiversité…). Les objectifs sont fixés par masse d’eau 
de surface, qui constitue le découpage unitaire d’évaluation de la DCE. ». Une masse d'eau de rivière est une 
partie distincte et significative des eaux de surface telles qu'une rivière, un fleuve ou un canal, une partie de 
rivière, de fleuve ou de canal. Le territoire du bassin versant du Semnon s’étend sur dix masses d’eau de surface. 
 
La description des cas des altérations de l’hydromorphologie des cours d’eau est étudiée et décrite. 
Les résultats du diagnostic/état des lieux des milieux aquatiques 2020, mettent en évidence que les altérations 
qu’on retrouve aujourd’hui largement sur les cours d’eau et les zones humides du bassin versant du Semnon sont 
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issues des travaux de chenalisation opérés entre les années 1960 et 2000. Il ne faut cependant pas omettre que 
certaines dégradations sont encore d’actualité.  Une conséquence directe de l’homogénéisation des conditions 
d'écoulement est l'aggravation des conditions physiques au cours des épisodes critiques du cycle hydrologique. 
D'une manière globale et quel que soit le type de rivière concerné, il semble que les conséquences hydrologiques 
de la chenalisation soient souvent les mêmes, à savoir une réduction des débits d'étiage et une augmentation des 
pics de crue. 
Un autre point très important est la perte de connectivité transversale entre le lit mineur et le lit majeur induite 
par les travaux de chenalisation. Cette dégradation est largement constatée sur le bassin versant du Semnon. La 
limitation voire la suppression des inondations (notamment en têtes de bassin versant) constitue une 
perturbation majeure du fonctionnement écologique des zones humides. Or la capacité des zones humides à 
contribuer à la gestion équilibrée de la ressource en eau est aujourd’hui reconnue. 
 
Le cas des retenues d’eau (ouvrages transversaux et plans d’eau) est également analysé. 
La densité de plans d’eau au km² est élevée (2.98) sur le territoire, et largement supérieure à la densité numérique 
nationale (1.02 plan d’eau au km²) (Bartout P., Touchart L., 20136). Parmi les 938 plans d’eau susceptibles 
d’impacter le fonctionnement des hydrosystèmes recensés lors de l’étude de 2020, 20% sont situés en barrage 
du lit mineur (Bellon, 20207). Enfin de nombreux petits seuils jalonnent les rivières et ruisseaux du bassin versant. 
En créant des chutes d’eau artificielles, les ouvrages situés en barrage sur les cours d’eau, modifient les lignes 
d’eau et les pentes naturelles. Les eaux courantes se transforment alors en une succession de retenues d’eau 
stagnante, pouvant provoquer un ralentissement et une uniformisation des écoulements (dont les multiples 
impacts ont déjà été listés), une modification de la température de l’eau et corrélativement une modification des 
quantités d’oxygène dissout, une augmentation de l’eutrophisation, un débit réduit à l’aval de l’ouvrage ou de 
brusques variations de débits (éclusées), une augmentation des hauteurs d’eau en amont de l’obstacle… Les 
obstacles peuvent aussi entraîner un blocage du flux de sédiments et un déficit à l’aval, déséquilibrant la 
dynamique du cours d’eau et impactant la morphologie du lit. L’impact sur les populations biologiques n’est donc 
pas négligeable. 
 
Un paragraphe est consacré à argumenter de l’intérêt général des actions proposés dans le contrat territorial 
du Bassin versant du Semnon. 
Les altérations relevées dans l’état des lieux/diagnostic des milieux aquatiques en 2020 sur le bassin du Semnon, 
qu’elles relèvent des altérations de la morphologie des cours d’eau, qu’elles soient liées à la présence d’ouvrages 
sur cours, de retenues d’eau, qu’elles impactent les continuités écologiques..., mettent en péril les milieux 
aquatiques et les nombreux services écologiques qu’ils rendent. Il semble indispensable de prévoir des 
interventions afin de restaurer le bon fonctionnement de ces milieux fragiles et menacés, d’autant plus dans un 
contexte de modification du climat. 
Les actions proposées dans le cadre du Contrat Territorial de bassin versant du Semnon pour la période 2021-
2026 s’efforcent à répondre spécifiquement aux altérations rencontrées sur le territoire, avec un objectif de 
résultat mesurable (d’où l’intérêt des suivis proposés pour chaque site de travaux). Il conviendra, pour chaque 
projet, de bien analyser et de connaître précisément le contexte du secteur concerné, d’identifier les principaux 
facteurs d’influence des réponses attendues, de définir exactement les objectifs à atteindre sur le site considéré… 
afin de mettre en place les actions les plus appropriées et les plus ambitieuses pour résoudre les 
dysfonctionnements observés. 
Les fiches actions détaillées des pages 30 à 53, mettent en évidence la volonté du Syndicat Mixte du Bassin du 
Semnon de proposer un programme d’actions ayant pour but la restauration des fonctionnalités des 
hydrosystèmes de son territoire, en concertation avec les acteurs locaux. 
 

 
 
Une programmation basée sur un nombre de projets annuels : 
L’objectif du programme d’actions sur les milieux aquatiques du bassin du Semnon est de redonner des 
fonctionnalités aux hydrosystèmes dans leur ensemble (nappes/cours d’eau/zones humides). Ainsi, la 
programmation présente un nombre de « projets » techniquement acceptables pour atteindre l’objectif fixé. Pour 
donner un ordre de grandeur, pour qu’il soit efficace sur le fonctionnement du cours d’eau, un projet de 
restauration sur un cours d’eau en têtes de bassin versant est fixé à environ 500 mètres linéaires, et un projet de 
restauration sur un cours d’eau d’ordre 3 ou plus est fixé à 1000 mètres linéaires. 
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Le cout total du programme d’action volet Milieux Aquatiques, hors poste, est estimé à 5 509 500 € TTC pour 
2021-2026. 
 

 
Figure 1 du document : répartition des coûts par type d’actions pour 2021-2026 

 
Les cours d’eau du bassin versant du Semnon sont non domaniaux. Intervenant donc sur des terrains dont il n’est 
pas propriétaire, et y investissant des financements publics. 
La Déclaration d’Intérêt Général est un élément essentiel des interventions qui se font sur des propriétés privées. 
Une convention est négociée et signée avec chaque propriétaire qui accepte les travaux : 
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E. Compatibilité avec les documents supérieurs 
 

Compatibilité du projet avec les zones NATURA 2000 

Le bassin versant du Semnon n’est pas concerné par la présence d’un site Natura 2000 sur son territoire. La 

réalisation des travaux n’impactera donc pas de site NATURA 2000. 

 

Compatibilité du projet avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux - SDAGE  

Loire Bretagne 

Le SDAGE Loire Bretagne 2016-2021 a été adopté le 4 novembre 2015. Il prévoit des dispositions pour atteindre 

les objectifs de la DCE. Les orientations suivantes concernent plus ou moins directement les travaux proposés : 

- Repenser les aménagements de cours d’eau, 

- Réduire la pollution par les nitrates, 

- Réduire la pollution organique et bactériologique, 

- Maîtriser la pollution par les pesticides, 

- Préserver les zones humides, 

- Préserver la biodiversité aquatique, 

- Préserver les têtes de bassin versant, 

- Informer, sensibiliser, favoriser les échanges 

Les travaux proposés dans le cadre de ce projet sont compatibles avec les différentes orientations du SDAGE. 
 
Compatibilité du projet avec le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux - SAGE Vilaine  
Le 1 er SAGE Vilaine a été approuvé par arrêté préfectoral le 1er avril 2003. Une procédure de révision du SAGE a 
été lancée en 2009. Le nouveau SAGE Vilaine a été approuvé le 2 juillet 2015. Les principales thématiques auxquels 
le SAGE doit répondre à travers sa mise en œuvre sont les suivantes : - Cours d’eau - Zones humides - Peuplements 
piscicoles - Gérer les étiages  
Les travaux proposés dans le cadre de ce projet sont compatibles avec les différentes orientations du SAGE 
Vilaine. 

V. Déroulement de l’enquête publique 
 

A. Rencontre avec l’opérateur 
 

Le Syndicat Mixte du Bassin du Semnon est composé des collectivités suivantes : 

 
 

Il est le demandeur de l’enquête publique pour la Déclaration d’Intérêt Général pour des opérations de 

restauration des milieux aquatiques sur le bassin versant dit Semnon.  

Le Syndicat est présidé par Monsieur RETIF Maire de Retiers 

J’ai rencontré au siège du Syndicat, à Janzé, Madame Océane AGATOR, Chargée de mission "Milieux aquatiques". 

Nous avons eu un échange sur l’objet et le déroulement de l’enquête, elle m’a présenté et expliqué les éléments 

importants des documents d’informations. Elle a apporté des réponses à mes questionnements. Je lui ai demandé 

de me fournir le dernier rapport d’activité, ce qu’elle a fait par un envoi mail. 
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B. Mise en œuvre de l’enquête publique 

1. Opérations préalables à l’enquête 
 

L’enquête étant prescrite par la Préfecture d’ille et Vilaine, c’est Monsieur Ronan DENIEL, Chargé des procédures 

d’enquête publique, qui m’a contacté pour organiser l’enquête. Nous avons décidé de faire trois permanences 

dans différentes communes du bassin versant. Les dates de l’enquêtes et des permanences ont été fixées d’un 

commun accord. 

Je me suis rendu à la préfecture pour parapher les documents soumis à enquête. Les services de la préfecture se 

sont chargés de l’acheminement en mairie de ces dossiers. 

 

2. Publicité de l’enquête 
 

Les annonces légales ont été publiées, dans chaque département concerné, à deux reprises, dans deux journaux 

habilités à la publication d’annonces légales : le 15 octobre 2021 et le 5 novembre 2021. 

Il s’agit des journaux suivants : 

▪ « Ouest-France » des quatre départements concernés 

▪ « Terragricoles de Bretagne » en Ille-et-Vilaine 

▪ « Loire-Atlantique Agricole » en Loire-Atlantique 

▪ « L’Agri 53 » en Mayenne  

▪ « Le Courrier de l'Ouest » en Maine-et-Loire  

 
 



 12 / 35 
Enquête publique unique : du 2 novembre 2021 au 24 novembre 2021 -                                                                Rapport d’enquête :  20 décembre 2021 
Autorité organisatrice : Préfecture, arrêté inter préfectoral du 29 septembre 2021                                       Désignation TA : E 21000142/35 du 8/09/2021                                                     

Les maires des communes du bassin versant étaient chargés de l’affichage de l’avis d’enquête, la Préfecture s’est 

chargée de recevoir les certificats d’affichage. 

 

3. Déroulement de l’enquête 
 

L’enquête a été ouverte le 2 novembre 2021 à 9h00. 
Le commissaire enquêteur a tenu 3 permanences : 

➢ Tresbœuf mardi 2 novembre 2021 de 9h à 12 heures, à la Mairie 
➢ Rougé mercredi 10 novembre 2021 de 14h à 17h30 à la Mairie 

➢ Martigné-Ferchaud 24 novembre de 14h30 à 17h00 à la Mairie 

Les salles mises à disposition pour ces permanences, convenaient parfaitement pour accueillir le public.  
Le public pouvait consulter, pendant la durée de l’enquête, le dossier en Mairie des trois lieux choisis pour tenir 
les permanences, aux heures d’ouvertures de celles-ci. Le dossier était aussi accessible à la consultation sur les 
sites web des Préfectures : 

➢ d'Ille-et-Vilaine,  
➢ de la Loire-Atlantique,  
➢ de la Mayenne  
➢ du Maine-et-Loire  
➢ et sur un poste informatique en Préfecture d’Ille et Vilaine. 

 

Un poste informatique a été mis à disposition dans le hall de la préfecture d’Ille et Vilaine   

Le dossier d'enquête publique pouvait être communiqué à toute personne sur sa demande et à ses frais. 

 
Le public pouvait s’exprimer sur les registres d’enquête, disponibles aux heures d’ouvertures des trois mairies et 
au cours des permanences du commissaire enquêteur, il pouvait aussi le faire par courrier, toute correspondance 
pouvait être adressée au commissaire enquêteur (12 Place de la Mairie BP 27 35640 Martigné-Ferchaud). 
Enfin, une adresse mail dédiée ouverte pour les besoins de l’enquête, pref-enquetes-publiques@ille-et-
vilaine.gouv.fr, pouvait recevoir la correspondance dématérialisée. 
 
L’enquête a été close le mercredi 24 novembre à 17h00 
 

4. Bilan de la participation à l’enquête  
 

Bien que la publicité, par annonce dans les journaux habilités soit parue à deux reprises dans les différents 
départements concernés, que l’affichage a été mis en place dans les mairies, il n’y a eu aucune contribution du 
public à cette enquête. Les moyens d’y participer étaient nombreux, comme décrit précédemment. Lors des trois 
permanences tenues par le commissaire enquêteur, personne n’est venu à sa rencontre.  
Bien que le sujet de la qualité, de la ressource en eau, de la biodiversité soient des sujets de préoccupation des 
citoyens, le public a été absent. 
Le commissaire enquêteur, à la fin de l’enquête, constate que les conditions d’accès au dossier soumis à l’enquête 
étaient bonnes et suffisantes pour les citoyens qui le souhaitaient. Les conditions d’accès aux permanences 
étaient très bonnes, le nombre et les lieux choisis n’ont pas été une entrave à la participation.  
 

5. Questions du commissaire enquêteur 
 

Suite aux observations et visites sur place, le commissaire enquêteur souhaite avoir quelques informations 

complémentaires. Elles sont formulées dans le procès-verbal de synthèse. 

 
1- Les personnalités qualifiées, qui font partie du Comité de Pilotage, ont-ils produit un avis écrit ? 

2- Décret préfectoral 

L’information est donnée dans les documents fournis qu’un précédent dossier a été déposé début 2016 
et a donné lieu à un « arrêté inter préfectoral » valide durant 7 ans, portant autorisation au titre de 
l’Article L.214-3 et Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L.211-7 du Code de l’environnement 

mailto:pref-enquetes-publiques@ille-et-vilaine.gouv.fr
mailto:pref-enquetes-publiques@ille-et-vilaine.gouv.fr
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concernant les travaux de restauration et d’entretien du cours d’eau le Semnon et ses affluents » signé 
les 19 octobre, 10 et 22 novembre 2016. Les actions de l’année 2021 seront réalisées conformément à ce 
précédent arrêté. 
Pouvez -vous me fournir cet arrêté ? 
 

3- Les trois moulins 

Page 57 du document DIG, l’information suivante est apportée : 
De nombreux ouvrages situés en barrage dans les lits des cours d’eau ont été recensés lors des 
prospections terrain : moulins, seuils, retenues, plans d’eau, ... Les moulins situés sur le cours principal du 
Semnon ont déjà fait l’objet d’études et de travaux, en concertation avec leurs propriétaires, dans les 
précédents programmes d’actions portés par le SMBS. Ils ne sont donc pas pris en compte dans ce dossier. 
En revanche, il existe encore d’anciens moulins sur certains affluents du Semnon. 
Par ailleurs, il est donné l’information que quelques propriétaires de moulins n’ont pas accepté le projet 
proposé. 
Quelles en sont les raisons et qu’advient-il de ces sites ? 

  
4- Moulin de la ROUELLE (page 64) 

Le ruisseau affluent de la Bruz est présenté, sur la carte 13, comme cours d’eau dégradé (en rouge)  
 

  
 
En quoi le ruisseau est-il dégradé ? 
 
L’enveloppe prévisionnelle accordée pour la réalisation de ces travaux de suppression est de 70 000 € TTC. 
Ce qui semble faire obstacle est un ancien mur, traversé par un busage qui en, effet, maintien le petit plan 
d’eau. Celui-ci est recolonisé en grande partie par la végétation spontanée. 
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Côté chute     coté pièce d’eau 
 

  
Le barrage à aménager     la pièce d’eau 
 
En quoi réaliser une percée dans ce mur couterait 70 000€ ? cette dépense ne couvre-t-elle pas des 
investissements qui n’ont pas d’effet sur la qualité de l’eau, et du ruisseau ? 
 

5- Acceptation sociale des interventions, Aspect patrimonial 

Les actions envisagées sont donc sur les propriétés de riverains et peuvent être valorisantes pour leur 
bien et leur contribution à l’intérêt général. Il arrive, sans doute, que cette approche ne soit pas perçue 
par tous les propriétaires. 
Quels sont les arguments de ces propriétaires ? 
Arrive-t-il qu’il soit porté atteinte à leur patrimoine ? 
Quels moyens avez-vous pour convaincre et faire évoluer la perception de l’action envisagée ? 
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Est-ce le travail des chargés de mission du syndicat, des élus, de l’administration, avez-vous recours à un 
médiateur ? 
 

6- Dégradation 

Dans la convention entre le SMBS et le bénéficiaire, parmi les engagements du Bénéficiaire signataire, il 
y a l’engagement « Ne pas détériorer le travail réalisé »  
Arrive-t-il que cet engagement ne soit pas tenu et quels moyens avez-vous en ce cas d’y remédier ? 
De même, page 23 du document déclaration d’intérêt général et dossier de déclaration loi sur l’eau, le 
constat suivant est fait :  
« Hors des dégradations de cours d’eau et de zones humides, parfois très récentes, sont encore constatées 
: remblai en lit majeur, enterrement de cours d’eau, drainage, curage (cf. photos ci-dessous) … ce qui rend 
plus complexe l’atteinte des objectifs fixés » 
 Quels moyens mettez-vous en œuvre pour remédier à ces dégradations ? à la charge de qui ? 

 

7- Les origines de la ressource en eau du Bassin versant du Semnon 

Il semble que la ressource en eau soit mal connue,  

• Eau provenant de source  

• Eau de ruissellement 

• Eau provenant de l’activité économique 

• Eau issue des stations d’épuration 

Quelle importance accordez-vous à cette connaissance ?  
Est-ce un axe de travail ? 
 

8- Résultats 

Le rapport d’activité rapporte que la présentation des résultats de la qualité de l’eau pour l’année 2020 

fera l’objet d’un rapport spécifique. 

Quel sont ces résultats ? 

 

9- Pour l’évaluation du contrat de bassin versant Semnon volet milieux aquatiques se fait elle avec une 

contribution indépendante ? 
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VI. Clôture de l’enquête et remise du PV de synthèse 
 
 
À l’issue de la dernière permanence, le commissaire enquêteur a procédé à la clôture de l’enquête, clôt les trois 
registres des observations et les a récupérés, ainsi que les dossiers soumis à enquête publique.  
De même, le commissaire enquêteur s’est assuré que tous les messages électroniques transmis sur l’adresse de 
la Préfecture d’Ille et Vilaine lui ont été transmis. Il n’y en a pas eu. 
 
« La réglementation relative aux enquêtes publiques prévoit que le commissaire enquêteur rencontre dans la 
huitaine, le responsable du projet et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-
verbal de synthèse. Le responsable du projet dispose d'un délai de 15 jours pour produire ses observations 
éventuelles par un mémoire en réponse ». 
Le 30 novembre 2021, le commissaire enquêteur a remis en main propre le procès-verbal de synthèse de l’enquête 
publique, à Madame Océane Agator. 
 
Par courriel, reçu le 14 décembre 2021, le pétitionnaire a fourni au commissaire son mémoire en réponse, joint 
en annexe de ce rapport.  
 
Les conclusions et avis, sur la Déclaration d’Intérêt Général pour des opérations de restauration des milieux 
aquatiques du bassin versant du Semnon sont formulés dans le document n° 2 « conclusions et avis » séparé, 
joint à ce rapport 
 
 

Fait à Nouvoitou le 20 décembre 2021 
 
 
 
 
 
 
Gérard Pelhâte 
Commissaire enquêteur 

 
 
Pages suivantes : mémoire en réponse du Syndicat BV Semnon 
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ANNEXES :  

Mémoire en réponse  
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